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Introduction
La profession est un objet difficile à appréhender car, prise dans son sens commun, elle renvoie de manière large à tout métier ou activité de travail rémunéré. Prise dans son sens strict – tel que défini par la sociologie anglo-saxonne des professions – elle ne concerne plus alors que quelques domaines spécialisés et hautement qualifiés tels le droit, la médecine, l’enseignement. Elle devient alors l’étalon de l’enviable pour l’ensemble des formes professionnalisées. Par son objet même et ses terrains, de nombreux chercheurs, étudiants et professionnels croisent pourtant la route de cette sociologie. Ce livre se propose d’en présenter les théories et concepts principaux afin de clarifier les enjeux et intérêts de cette approche.
La notion de profession est selon les cas trop englobante ou trop restrictive sans que l’on sache toujours vraiment à quelle définition celui qui la mobilise se réfère. Ce n’est pas le cas de la notion de groupe professionnel qui apparaît d’emblée plus large et plus lâche, presque trop commune car omniprésente dans le monde social. L’enjeu de raisonner à partir de la notion de groupe professionnel plutôt que celle de profession tient justement à son caractère plus flou et moins figé que la profession qui renvoie en français à des sens très différents1. L’expression « groupe professionnel » gagne peut-être en univocité mais au prix d’un élargissement important du spectre. Elle désigne en effet un ensemble de « travailleurs exerçant une activité ayant le même nom, et par conséquent doté d’une visibilité sociale, bénéficiant d’une identification et d’une reconnaissance, occupant une place différenciée dans la division sociale du travail, et caractérisés par une légitimité symbolique2. » Cette manière de donner une prise à la fois lâche et large au travail ou au groupe social que l’on souhaite étudier en est le principal avantage et inconvénient : les groupes professionnels sont partout pourtant, et pour cette raison liée à leur manque de consistance, dès qu’on les étudie et cherche à les définir, victimes de dilution, ils disparaissent. Or, parce qu’on les retrouve partout et qu’ils ne posent pas la question d’un choix a priori, ils évitent d’entrer dans le débat de savoir ce qui appartient ou n’appartient pas à la définition stricte de profession.
Les professions d’abord et les groupes professionnels ensuite ont fait émerger des théories et concepts nombreux pour analyser les processus qui permettent de les saisir et les affectent en bien comme en mal. La sociologie des professions française résulte d’une synthèse de plusieurs paradigmes issus de courants sociologiques différents : auteurs classiques comme Émile Durkheim ou Max Weber, fonctionnalisme, interactionnisme, sociologies néo-marxiste et néo-wébérienne… Ces courants se sont formés les uns par rapport aux autres et ont été reçus de manière différente dans des pays libéraux de type anglo-saxon et des pays, tels que la France, où l’État joue un rôle important dans la régulation et la légitimité des groupes professionnels. À l’heure où les mutations de l’emploi et du travail sont importantes (européanisation des marchés du travail, tertiarisation de l’économie, montée du chômage et précarisation des formes d’emploi, rationalisation du travail…), la sociologie des groupes professionnels permet de comprendre comment, à un niveau supra-individuel mais infra-organisationnel (dans la mesure où des groupes professionnels émergent et se construisent aussi au sein d’organisations), la régulation s’opère sur certaines activités de travail et comment, collectivement, des professionnels cherchent à se doter en légitimité et en prestige, à obtenir de la reconnaissance ou à se protéger des menaces. Elle permet de dépasser des oppositions traditionnelles entre sociologie du travail et des organisations, les tensions entre analyses microsociologiques et macrosociologiques.
Entre sociologies du travail et des organisations
La sociologie des professions a pu se développer en France parce qu’il existe une opposition, historiquement construite, entre sociologie du travail et sociologie des organisations. Toutefois beaucoup de sociologues ne se retrouvent plus dans cette opposition. Notre hypothèse est que chacun de ces sous-champs présente des angles morts qu’une sociologie des groupes professionnels permet de réduire. De plus en plus de travaux proposent d’ailleurs des analyses qui dressent un continuum entre sociologies des organisations et du travail.
La sociologie du travail se positionne différemment de la sociologie des professions. Elle présente l’activité de travail en la pensant le plus souvent en termes de contrôle, d’aliénation, de précarité, de risques psychosociaux, de violences, de subordination, de mal-être, de charge ou d’intensification du travail que les travailleurs subissent plus ou moins fortement selon les contextes professionnels étudiés3. Sans avoir une vision idéalisée du travail, la sociologie des groupes professionnels propose une analyse en termes de valorisation de l’activité, des savoirs, d’un statut, en termes de coopérations, conflits et concurrences entre groupes, en termes d’acquisition de prestige extérieur et de reconnaissance par les pairs, voire en termes d’accomplissement. Cette polarisation est fortement liée aux objets et terrains d’enquête de l’une et de l’autre puisque la sociologie du travail a longtemps été centrée sur le monde ouvrier et industriel et sur l’étude des activités professionnelles des classes populaires quand la sociologie des professions a d’abord analysé les activités professionnelles des classes supérieures. Il est donc logique que les groupes sociaux étudiés par la sociologie des professions aient été dotés de plus de ressources et de marges de manœuvre pour maîtriser leurs destins. Les individus analysés y apparaissent moins démunis même si la tendance à orienter les recherches vers les menaces qui pèsent sur les groupes professionnels tend, en l’ouvrant sur les activités professionnelles des classes moyennes, à rapprocher la sociologie des groupes professionnels de la sociologie du travail. La sociologie des groupes professionnels permet d’ouvrir l’analyse à toutes les classes sociales et de saisir les modalités d’action collective des professionnels, leurs façons d’élaborer des rhétoriques, de se positionner sur un secteur d’activité en « outsiders » ou en dominants, de se défendre ou de mettre en place des alliances pour modifier une position dans un espace professionnel donné.
Le rapport à la sociologie des organisations est quant à lui plus complexe : plus indifférentes qu’en opposition l’une à l’autre, ces deux sociologies pourraient sans doute davantage dialoguer. Le déplacement du regard vers le groupe professionnel présente l’avantage de conserver les atouts de la sociologie des organisations (une compréhension systémique d’un monde professionnel) tout en en évitant certaines limites comme l’éloignement du niveau des acteurs et la perte de nuance dans l’analyse. Les oppositions entre ces différentes perspectives ne sont plus aussi claires que par le passé. Un des enjeux de ce livre sera d’identifier quels ponts peuvent être faits avec la sociologie du travail et des organisations par le prisme des groupes professionnels.

Jeux d’échelle et déplacement de la focale
La sociologie des groupes professionnels combine de fait différentes échelles d’analyse pour saisir les changements au niveau macro comme microsocial : le niveau microsociologique met en lumière les conditions, l’activité de travail et les pratiques professionnelles, quand le niveau mésosociologique concerne celui de l’organisation et des associations professionnelles, et le niveau macrosociologique se centre sur la régulation des groupes professionnels et leur rôle dans la société. La sociologie des groupes professionnels croise simultanément ces différents niveaux.
De ce jeu d’échelles résulte une manière spécifique d’étudier le « fait professionnel » : une sociologie qui cherche à restituer aussi bien le poids des instances régulatrices du groupe professionnel (des instances européennes, nationales ou sectorielles…), des professionnels représentés collectivement (dans des groupes informels, associations professionnelles ou syndicats de branche par exemple), des destinataires de l’activité (les clients, patients, consommateurs…) que celui des professionnels dans leur pratique quotidienne. Ainsi le niveau microsociologique permet de voir par exemple comment, grâce à une diversité des manières de faire, des pratiques marginales, d’individus isolés, peuvent se répandre et se généraliser au sein d’un groupe professionnel. Le niveau mésosociologique permet d’étudier les réflexions et actions collectives pouvant amener un groupe professionnel à acquérir une nouvelle expertise ou à se centrer sur une part de leur activité professionnelle au détriment d’une autre et transformer ainsi le cœur de leur activité. Le niveau macrosociologique permet de saisir comment, et dans quelle mesure, les évolutions d’un groupe professionnel peuvent être rattachées aux transformations de son environnement : comment les contraintes extérieures liées à l’ouverture du marché européen modifient par exemple les règles en vigueur dans certaines professions ou secteurs d’activité nationaux. Si les professions établies sont les groupes professionnels les mieux positionnés sur un marché professionnel spécifique, rien n’assoit définitivement leur position. En modifiant de façon exogène les règles d’un marché professionnel, l’équilibre en place se transforme à son tour et tous les groupes professionnels n’en tirent pas parti de la même manière, l’enjeu principal n’étant cependant pas toujours de devenir à tout prix une « profession ».

Profession ou non : une fausse question de départ ?
Une des entrées les plus courantes de la sociologie des professions consiste à vouloir définir si un groupe professionnel en est une ou pas en s’appuyant sur les exemples canoniques des professions du droit ou de la santé comme les avocats ou les médecins. En mobilisant un ensemble de critères, plus ou moins stables et plus ou moins valides, plusieurs sociologues ont cherché à comprendre comment des groupes professionnels constituent un échelon intermédiaire entre l’individu et la société. Cette quête semble pourtant vaine selon les contextes temporels, géographiques et les modèles étatiques (systèmes d’État-providence) en vigueur puisque les sociologues n’ont pas relevé les mêmes caractéristiques pour définir le statut professionnel. La volonté de généralisation du fait professionnel constitue en ce sens une première impasse.
En effet, se demander si un métier ou une activité de travail quelconque est, ou pas, une profession au sens strict du terme ne permet pas de s’interroger sur ce qui est à l’origine de la dynamique de professionnalisation du groupe professionnel étudié, ni de saisir les raisons et les conséquences inhérentes à ce processus. La question de savoir si un groupe professionnel revêt ou non les caractéristiques d’une profession agit alors comme un écran car elle empêche de comprendre comment un groupe a émergé, dans quels buts et avec quels effets il s’est progressivement constitué. Les réflexions de Didier Demazière et Charles Gadéa semblent ainsi particulièrement heuristiques lorsqu’ils affirment que « l’absence [ou la présence] des traits classiquement attribués à la profession, ou au métier, n’enlève rien à la pertinence d’une activité donnée en tant qu’objet de recherche. […] Dès lors les observations empiriques réunies au sujet de telle ou telle activité ne peuvent être théorisées en termes de degré d’accomplissement d’un modèle professionnel, ou de distance à ce modèle. La visée théorique ne relève pas de la mesure d’intensité de la professionnalisation, de l’identification de degrés dans un processus unique. Autrement dit, il n’y a pas d’étalon du professionnalisme, ni de voie “normale” de professionnalisation, mais une série de processus empruntant des routes variées, tantôt vers des modalités diversement proches ou décalées du modèle classique de la profession, tantôt vers des logiques tout autres4. »
Le caractère contingent des processus de professionnalisation et de leur réussite a d’ailleurs conduit à développer plusieurs cadres interprétatifs : certains optant pour une vision restrictive de la profession (le courant fonctionnaliste par exemple va dans ce sens) et d’autres allant jusqu’à cesser d’en chercher une définition unifiée (le courant interactionniste, des groupes professionnels ou le travail d’Eliot Freidson suivent plutôt cette voie). Les travaux les plus contemporains s’intéressent à un ensemble plus large d’activités professionnelles (comme le marché de l’architecture d’intérieur, l’espace du conseil en management ou le champ de l’artisanat d’art pour citer des recherches récentes). Ce déplacement produit comme effet de saisir dans son ensemble un espace, marché ou champ professionnel où les groupes étudiés sont contraints par des réglementations extérieures, d’autres groupes professionnels, avec des trajectoires qui s’inscrivent dans une histoire sociale et politique propre à chaque groupe.
Plusieurs fils peuvent donc être tirés et des croisements faits entre sociologie des groupes professionnels et sociologie du travail, des organisations, de la stratification sociale ou encore des marchés du travail et de l’emploi. Historiquement, cinq grandes manières de considérer le « fait professionnel » peuvent être répertoriées. Les groupes professionnels peuvent être étudiés en référence aux travaux fondateurs de Durkheim et Weber : cette approche classique se penche sur la puissance intégratrice ou excluante des groupes professionnels. La deuxième manière d’appréhender ce thème renvoie à la sociologie américaine des « professions » et des « occupations » : les deux approches, fonctionnaliste et interactionniste, apparaissent aujourd’hui encore poser les cadres du débat actuel. La troisième manière d’envisager le fait professionnel (les approches néo-marxiste et néo-wébérienne) a ensuite cherché à sortir de l’alternative précédente en proposant d’analyser le « système des professions » et les stratégies de différenciation des groupes professionnels entre eux. Une ouverture a alors été effectuée par la sociologie des groupes professionnels qui, se posant comme une sociologie générale pour comprendre les phénomènes de distinction et de stratification sociale et professionnelle, permet d’étudier les groupes professionnels à la charnière des différents niveaux et parties prenantes de la structure sociale à laquelle ils appartiennent. Enfin nous aborderons les différentes formes de gouvernance à l’œuvre. Pour étudier la réversibilité des processus et les phénomènes de globalisation ou de régulation par exemple, cette dernière approche appelle une perspective élargie à d’autres acteurs que le seul groupe professionnel, une perspective inter-reliée qui constitue l’enjeu central actuel de la sociologie des groupes professionnels. C’est autour de ces cinq manières d’appréhender les groupes professionnels que le présent ouvrage est organisé.
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1
Les groupes professionnels au regard du couple intégration/exclusion
Émile Durkheim et Max Weber font partie des sociologues classiques souvent mobilisés de façon polarisée et leur rapport au couple intégration/exclusion va également dans ce sens. Il apparaît cependant réducteur de ne les saisir que par cette opposition1. Ces deux auteurs parlent de « corporations », « groupements professionnels » ou « professions » pour, dans un cas, expliciter les « appartenances sociales » et, dans l’autre, comprendre les « communautés d’intérêts » à l’œuvre. Ils peuvent être mobilisés de façon complémentaire pour étudier comment les groupes professionnels s’organisent à un niveau collectif pour créer de l’intégration et/ou de l’exclusion afin de se protéger et d’organiser leurs rapports avec la société. Leur étude ne sera pas mobilisée dans l’optique de faire une histoire de la sociologie mais comme une manière de comprendre comment les courants récents s’en inspirent. La filiation durkheimienne a permis de penser les professions en centrant l’analyse sur la place et le rôle socialisateur du groupe professionnel. Le regard wébérien se penche, quant à lui, plutôt sur les protections détenues par les groupes professionnels pour manifester leur puissance vis-à-vis de leur environnement.
1. La puissance intégratrice des groupements professionnels selon Durkheim
Le groupe professionnel a un pouvoir intégrateur dans la mesure où, en tant que lieu de socialisation, il donne une place à l’individu dans le système social qui l’entoure et constitue, du fait de la division du travail à l’œuvre, un espace de médiation important entre les individus et la société.
1.1 Un intermédiaire entre l’individu et la société
Émile Durkheim fut le premier à considérer les groupements professionnels (qu’il nomme aussi « corporations professionnelles ») comme un groupe social paradigmatique en ce qu’ils l’aident à définir le fait social. Pour lui, les corps intermédiaires ont une importance fondamentale dans la société afin de contenir les risques d’anomie : « C’est à eux que doit être donnée et réservée la qualification de sociaux. Elle leur convient ; car il est clair que, n’ayant pas l’individu pour substrat, ils ne peuvent en avoir d’autre que la société, soit la société politique dans son intégralité, soit quelqu’un des groupes partiels qu’elle renferme, confessions religieuses, écoles politiques, littéraires, corporations professionnelles2. »
En raison de la perte d’influence des institutions intermédiaires telles que la famille ou la religion, d’autres corps intermédiaires sont amenés à jouer à leur place leurs fonctions socialisatrices entre l’individu et la société. C’est la raison pour laquelle Durkheim3 approuve le rétablissement des corporations tout en les adaptant au contexte de la société moderne. Au moment où il défend cette position, la loi relative à la création des syndicats professionnels (ou loi Waldeck-Rousseau) du 21 mars 1884 autorise en effet la mise en place de syndicats en France après une longue période de proscription des corporations de métiers du fait de la loi Le Chapelier du 14 juin 1791. Ce texte fait également suite à la loi Ollivier du Second Empire du 25 mai 1864 supprimant le délit de coalition. Sans vouloir revenir à l’âge d’or des corporations, confréries et autres corps d’État et à la reconnaissance par l’État de ces activités en métiers « licites »4 qui bénéficient d’un statut et de « privilèges5 », Émile Durkheim défend le rétablissement des corporations – vues comme des organisations de régulation des groupes professionnels – car il les considère comme un moyen de créer du lien social.
En tant qu’instances intermédiaires entre la famille et l’État ou l’Église, les groupements professionnels assurent l’ordre social et exercent sur les travailleurs un pouvoir moral que ni la famille, trop proche, ni l’État ou l’Église, trop éloignés, ne pouvaient avoir. Ils relient ainsi les destinataires d’une activité, les clients et les usagers à une organisation, une entreprise ou un service public. Au sens d’Émile Durkheim, ce n’est donc pas un objectif de fermeture qui est visé mais au contraire celui de maintien du lien entre l’État et les autres organes de la société6.

1.2 Une source d’intégration et de lien social
La question de la puissance intégratrice des groupes professionnels est posée par Émile Durkheim en ces termes : « Comment se fait-il que tout en devenant plus autonome, l’individu dépende plus étroitement de la société ? Comment peut-il être à la fois plus personnel et plus solidaire ? Car il est incontestable que ces deux mouvements, si contradictoires qu’ils paraissent, se poursuivent parallèlement. Tel est le problème que nous nous sommes posé. Il nous a paru que ce qui résolvait cette apparente antinomie, c’est une transformation de la solidarité sociale, due au développement toujours plus considérable de la division du travail7 ». Cette approche durkheimienne positionne les groupements professionnels et corporations comme un échelon intermédiaire qui permet de penser le groupe social et le rapport de l’individu au groupe grâce aux concepts de division du travail, de régulation et intégration sociale, de normes professionnelles et d’anomie.
La régulation sociale suppose en effet un pouvoir de contrainte (des normes, une morale professionnelle qui contribue à l’intérêt général, des sanctions identifiables en cas de transgressions des normes, etc.) qui peut ensuite être intériorisé. Pour Durkheim, la régulation ne peut venir que de l’intérieur du groupe même si elle peut ensuite, ou doit parfois, être imposée par l’extérieur (ordre, État, syndicat, autre instance régulatrice). L’analyse des associations et syndicats professionnels permet en ce sens d’étudier comment l’effritement d’un statut salarial protégé et l’individualisation croissante de la gestion des ressources humaines modifient les mécanismes d’intégration professionnelle ainsi que la division sociale du travail.
Qu’est-ce que la division du travail ?
La division du travail peut être horizontale ou verticale et, dans chacun des cas, faible ou forte. La division horizontale renvoie à la décomposition du travail en tâches élémentaires, autrement dit à une spécialisation des fonctions ou du travail en un nombre de tâches définies, quand la division verticale concerne le fait de distinguer les activités de conception de celles de réalisation du travail. On parlera de division horizontale forte lorsque les travailleurs effectuent des tâches répétitives, ou de division horizontale faible s’ils réalisent beaucoup de tâches très diversifiées. De la même manière, la division verticale sera forte s’il existe une séparation claire entre la conception des tâches à réaliser et leur exécution ; faible si ceux qui réalisent le travail le conçoivent également.



1.3 Division du travail et intégration sociale
En analysant la manière dont la division du travail participe à la cohésion des groupes et au rôle que jouent les professions dans le processus d’intégration, Émile Durkheim a mis au jour une solidarité mécanique (considérant que les individus se ressemblent) et une solidarité organique (considérant que les individus se complètent). La division du travail et la spécialisation des tâches et fonctions produisent concomitamment deux mécanismes. D’un côté, elles favorisent la solidarité organique parce qu’une coopération entre les différents groupes professionnels se fait nécessaire en raison de leur interdépendance. De l’autre côté, elles renforcent l’intégration des professionnels dans la mesure où chaque groupe professionnel permet une socialisation et fournit aux individus une appartenance sociale. En devenant des cadres de socialisation pour les individus, les groupes professionnels renvoient à ce que Denis Segrestin a appelé le « phénomène corporatif8 » et à ce que Renaud Sainsaulieu9 ou Claude Dubar10 ont pu analyser sous l’angle des identités professionnelles.
L’attachement et l’identification au groupe ne sont cependant pas propres aux seules corporations et professions de statut libéral et l’intégration professionnelle par le statut salarial ne peut pas être laissée de côté. Les travaux de Robert Castel11 ont ainsi analysé historiquement la généralisation et la différenciation du salariat avec le développement de la société industrielle au cours des xixe et xxe siècles. Il étudie la société salariale et les mécanismes d’intégration qui reposent sur un ensemble de droits et de garanties. Le droit du travail et l’État social, qui forment ensemble une « propriété sociale », attachent désormais à la condition de travailleur des protections. Dans ce contexte, les préoccupations corporatistes de certains groupes professionnels, comme les ingénieurs ou les cadres, ont pu donner une vision réductrice de la professionnalisation perçue sous le seul aspect de « groupe de pression » alors même que les rencontres organisées par les organisations d’ingénieurs visaient aussi à échanger sur leurs pratiques afin de former et de stabiliser le groupe12.
Cet aspect est d’autant moins négligeable que l’ébranlement actuel de la société salariale (qui renvoie à partir des années 1970 à des formes de précarisation de l’emploi) a eu un impact direct sur l’intégration par le travail et donc également sur la cohésion des groupes professionnels. Le développement des formes de travail temporaire (augmentation des CDD, intérim, contrats aidés, temps partiels) et du chômage ayant déconnecté les notions de « travail » et d’« emploi », l’intégration professionnelle peut être étudiée comme l’articulation du travail en tant qu’activité exercée dans un collectif et de l’emploi en tant que statut salarial protecteur. Cela permet de distinguer différents mécanismes d’intégration et de faire apparaître, en fonction des degrés de satisfaction vis-à-vis de ces deux dimensions, des cas d’« intégration assurée » dans les situations d’emploi stable et de satisfaction au travail, des cas d’« intégration disqualifiante » quand il y a à la fois un emploi instable et une non-satisfaction au travail, des cas d’« intégration laborieuse » quand il y a intégration par l’emploi (stabilité) mais pas par le travail (faible reconnaissance, etc.) et enfin des cas d’« intégration incertaine » avec une intégration par le travail mais pas par l’emploi13.
Si les évolutions dans les conditions d’emploi et de travail ont fragilisé les mécanismes d’intégration et de protection, elles transforment également les groupes professionnels qui connaissent davantage de tensions et de conflits (inter et intra-groupes). Robert Castel a ainsi parlé de « déstabilisation des stables » pour évoquer la mise en concurrence croissante des salariés stables et temporaires, cela même si les salariés les moins qualifiés demeurent les plus exposés à la précarité et au chômage14. L’évolution des politiques de l’emploi va en effet dans le sens d’une flexibilisation de l’emploi caractérisée par la multiplication des dérogations au principe de l’emploi en CDI, c’est-à-dire un recours aux CDD et aux dispositifs d’aides à l’emploi (comme les emplois-jeunes, CDI intérimaires et contrats de génération). À cela, s’ajoutent des phénomènes qui viennent transformer les modes d’intégration au sein des groupes professionnels tels que le développement de l’intermédiation sur le marché du travail (la sous-traitance par exemple) ou l’usage de dispositifs de gestion des flux d’emplois et de main-d’œuvre (mesures d’encouragement du travail à temps partiel, ruptures conventionnelles, restructurations et plans sociaux présentant le risque d’une destruction d’emplois). Ces évolutions structurelles du marché du travail ont eu pour effet d’individualiser plus fortement le travail et de mettre au centre des analyses le dualisme qui s’opère entre emplois stables et précaires, l’exposition des personnes non qualifiées au chômage de longue durée, les mobilités contraintes, en un mot : l’exclusion qui se manifeste à l’encontre de certains travailleurs, le plus souvent les plus démunis individuellement et collectivement15.


2. L’exclusion comme manifestation de la puissance des groupes professionnels selon Weber
Le groupe professionnel participe pour Max Weber d’un phénomène d’exclusion dans la mesure où les professions qui le peuvent cherchent à se protéger en formant une « communauté d’intérêts », c’est-à-dire en fermant leur accès par une limitation de la concurrence externe et par la mise en place, en interne, de mécanismes de régulation.
2.1 La profession comme « communauté d’intérêts »
Pour Max Weber, les groupes professionnels agissent comme des « compétiteurs qui adoptent un comportement commun vis-à-vis de l’extérieur [car ils] forment une “communauté d’intérêts” tout en continuant à se concurrencer les uns les autres16 ». Cette notion de « communauté d’intérêts » évoque une certaine similitude sociale entre ses membres ou, en tout cas, une cooptation et une évaluation par les pairs qui « n’admettent généralement aucun nouveau membre dont la personnalité globale soit rejetée par les anciens » (p. 64). Elle présente le double enjeu de faire bénéficier de protections les membres de cette communauté tout en les soumettant tout de même entre eux à une concurrence. Pour parvenir à former cette communauté qui peut prendre différentes formes, il s’opère un processus de « fermeture » extérieure ou de « social closure » à l’entrée dans le groupe social (exigence d’un diplôme ou d’un titre, numerus clausus…). Le fait de détenir un diplôme pour se prévaloir du titre d’ingénieur diplômé à compter de 193417 ou l’obligation de s’inscrire individuellement auprès d’un barreau administré par le conseil de l’Ordre des avocats pour exercer cette profession renvoient à ce mécanisme de clôture. Ce dernier serait à l’origine « de tous les monopoles des corporations et autres groupes sociaux » (p. 56). Visant à exclure de certaines places ou chances les non-membres du groupe, l’imposition d’un monopole de droit ou de fait constitue une manière de limiter la concurrence en empêchant l’élargissement du groupe tout en permettant aux professionnels de se rivaliser. Ainsi, par exemple, seuls les détenteurs d’un diplôme de médecine peuvent pratiquer certains actes médicaux et, selon les spécialités, leur nombre se trouve plus ou moins restreint.
Cette idée de protection apparaît dans la notion de « marché du travail fermé »18 qui renvoie à la capacité de régulation d’un marché ne s’alimentant hors de lui-même qu’aux niveaux les plus bas pour assurer à ses travailleurs à la fois une formation progressive à l’emploi, une socialisation et une promotion interne à l’ancienneté. Ainsi, en étudiant les mouvements de la démographie professionnelle de la marine marchande, Catherine Paradeise montre comment fonctionne la logique de « l’avantage acquis » sur un marché du travail fermé qui se protège contre la concurrence externe et interne en produisant un optimum collectif pour tous les acteurs. L’optimum est atteint « lorsqu’il satisfait tout à la fois les travailleurs, qu’il protège tout en leur accordant des rétributions différentielles intéressantes, les entrepreneurs, auxquels il assure la disposition des compétences nécessaires, l’État, dans certains cas, auquel il permet d’accomplir des tâches jugées indispensables. […] En situation de marché tendu, les salariés pourront alors faire pression pour obtenir des avantages supplémentaires ; en situation de marché déprimé, ils pourront tenter de se retrancher derrière les lignes qu’ils ont creusées en période de plein-emploi19. »
En constituant une « communauté d’intérêts », les groupes professionnels peuvent conserver les avantages préalablement acquis et se protéger des différents aléas rencontrés. La fermeture de la communauté d’intérêts est donc de fait double.

2.2 La profession comme double mécanisme de fermeture
Avec le concept de « fermeture » externe, Max Weber introduit l’idée de dynamiques, de processus autour de groupes professionnels qui cherchent à se protéger en limitant leur accès. Pour Max Weber, le groupe professionnel se définit d’abord par la fermeture externe et l’exclusion, c’est-à-dire par la détermination et l’identification de ceux qui n’y appartiennent pas : « Le groupe formé par les membres de plein droit, en tant qu’il représente une “profession”, dispose à titre exclusif des biens, des devoirs et des situations dont il a le contrôle, dans les domaines intellectuel, social et économique » (p. 59). Il insiste notamment sur l’importance de l’évaluation par les pairs en se référant à « l’intérêt psychologique et matériel que peuvent avoir tous les membres de la communauté à la bonne qualité du travail fourni par leurs confrères » (p. 59). L’exclusion interne passe par la validation du travail accompli qui ne peut se faire que par les pairs, les seuls à même de juger de la qualité du professionnel.
Le degré de fermeture interne de la profession dépend ainsi, pour Weber, du stade « d’appropriation des chances sociales et économiques monopolisées par la communauté », c’est-à-dire de la limitation de la compétition à l’intérieur de la communauté d’intérêts. Quand les chances sont ouvertes au sein du groupe, tous les membres sont libres de se concurrencer entre eux alors que, quand elles sont fermées de l’intérieur, des dispositifs tels qu’un roulement temporel, des privilèges viagers ou encore un nombre limité des chances interviennent pour réguler le groupe.
Les travaux se situant dans la filiation de Weber développent l’idée que les groupes professionnels se constituent par exclusion, la professionnalisation ayant pour objet de procéder à la fermeture d’un groupe ou d’un marché par la reconnaissance d’un monopole, d’un projet professionnel ou d’un domaine de compétences. Dans l’approche néo-wébérienne, les professionnels cherchent à prendre la main sur un marché défini en réduisant l’offre des autres professions connexes ou en augmentant la demande vis-à-vis de leur profession. Cette prise en main du marché passe notamment par un auto-gouvernement des professions, une indépendance vis-à-vis des organes régulateurs comme des destinataires de l’activité et un contrôle à l’entrée. Magali Sarfati Larson a ainsi montré comment des groupes professionnels peuvent se mobiliser autour d’un projet collectif pour obtenir de l’État la fermeture de leur marché du travail ainsi que celle du marché des services produits20. La reconnaissance d’un savoir sécurisé par une régulation légale21 permet de dresser des frontières à l’encontre des « outsiders » et s’obtient, grâce à l’État ou avec sa participation, par l’acquisition d’un monopole légal, la création d’un titre ou d’un diplôme. Les professions réglementées, qui sont définies par la directive du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005, correspondent tout à fait à ce cas de figure et regroupent à la fois les professions libérales (médecins, vétérinaires, juges d’instruction, mandataires judiciaires, experts comptables, géomètres…) et les offices ministériels (notaires, huissiers de justice, commissaires-priseurs).
Les analyses de ces mécanismes de fermeture et d’exclusion font en général état de motivations plus égoïstes et pragmatiques que les tenants de la sociologie classique des professions, abordés dans le chapitre suivant. Il s’agit moins, pour ces groupes professionnels, de contribuer à l’intérêt général que de se protéger des incursions extérieures : selon Weber, « pour les intéressés, la substance des idéaux communs s’estompe nécessairement derrière l’intérêt qu’ils ont à ce que subsiste la communauté ou la propagande qu’elle fait, indépendamment de l’objet propre de son activité22. » Ainsi quand l’École de la magistrature propose en 1970 des épreuves pour accéder à la formation et aux fonctions de magistrat, la profession transforme ses modes de recrutement et restreint son accès. Elle le fait moins au nom d’une idée de la justice défendue par les magistrats sur la manière de la rendre que pour revendiquer, à travers ce concours, la compétence de ce corps validée par leur capital scolaire et non plus seulement des savoirs pratiques acquis « sur le tas23 ».
La clôture d’un marché du travail peut s’effectuer par le bas ou par le haut, c’est-à-dire par le groupe professionnel lui-même ou par une instance régulatrice extérieure. Selon que le mécanisme de fermeture est endogène ou exogène, les stratégies du groupe professionnel comme de ceux qui l’entourent seront différentes. L’exclusion par obtention de protections (de type monopole, diplôme ou certification exclusive) ou par fermeture de l’entrée dans le métier s’obtient en partie grâce à l’usage de rhétoriques : « une partie des concurrents tirent argument de certaines caractéristiques extérieures de leurs adversaires réels ou virtuels pour chercher à les exclure de la compétition24 ». Des paroles officielles entre les différents acteurs présents sur un même marché professionnel peuvent donc s’affronter afin de prendre l’ascendant sur les instances (en général il s’agit de l’État ou de ses différents organes, agences, représentants) qui délèguent pouvoirs et protections. Une poursuite de l’analyse idéologique des « communautés d’intérêts » chez Weber – qui parle même de « propagande » – peut être constatée à travers les travaux portant sur les forces en présence et les lobbyings constitués, l’étude des argumentaires et justifications mobilisées ou encore l’analyse des rhétoriques professionnelles.

2.3 Professions, État et capitalisme
Max Weber étudie conjointement les professions, l’État et le capitalisme. Il évoque « l’influence régulatrice » des modes de couverture des besoins qu’il fait dépendre « de l’étendue, de la nature et de la tendance au monopole instauré par l’État ». En considérant le groupe professionnel comme un mode de couverture des besoins (que ce soit un service, une expertise à fournir ou un autre besoin vis-à-vis d’une activité professionnelle), il explique que le groupe professionnel peut contribuer à développer le capitalisme quand il ne repose que sur le marché, alors qu’il le régule quand l’État intervient.
La régulation étatique du capitalisme passe notamment pour lui par l’attribution de monopoles : « Toute bonification de l’État qui tend à favoriser et à consolider des monopoles (par exemple dans le cas de l’impôt allemand sur l’eau-de-vie, etc.) constitue un frein à l’expansion du capitalisme (citons par exemple l’apparition de distilleries purement artisanales) » (p. 72). La distribution de monopoles ou de certifications d’État, voire de redevances, permet de freiner l’essor du capitalisme en ne laissant pas les groupes professionnels évoluer sans régulation. Même si un phénomène de libéralisation se met progressivement en place dans l’Allemagne de Weber, toutes les professions ne s’autorégulent pas nécessairement et l’État reste encore présent bien que son action se transforme. L’État joue notamment un rôle dans un certain nombre de processus de professionnalisations « par le haut » (nous reviendrons plus longuement sur l’idée de gouvernance par le marché ou l’État dans le dernier chapitre). En tant que législateur, client, commanditaire, instance de légitimation, l’État participe donc de la puissance de certains groupes professionnels sur d’autres. Ainsi des recherches qui montrent l’autonomie du groupe professionnel par rapport à l’État25 ou les recompositions des instances de régulation des groupes professionnels prises entre niveau étatique et niveau infra ou supra-étatique26 valident son rôle dans la régulation à la fois des groupes professionnels et du capitalisme sur certains marchés. Des avantages légaux ne sont cependant pas toujours obtenus à la suite de luttes et de négociations de la profession cherchant à convaincre une instance de régulation. Comme l’expliquent Didier Demazière et Charles Gadéa, « la reconnaissance professionnelle n’est pas nécessairement une conquête, découlant par exemple d’une lutte collective ou d’une stratégie coordonnée d’un ensemble de travailleurs. Elle peut aussi résulter de processus d’attribution, voire d’imposition, exogènes27. » Dans ce cadre, le contrôle du groupe professionnel par l’État intervient comme une manière de freiner et/ou d’orienter le capitalisme dans une direction plutôt qu’une autre. Dans le cas des médiateurs sociaux, l’État a mis en œuvre des « stratégies visant à faire qu’une activité nouvelle parvienne à la fois à la viabilité économique et à un niveau de reconnaissance institutionnelle et symbolique qui lui permet de prendre place dans la division du travail. »28 Il ne vient pas alors seulement légitimer les professions victorieuses de la concurrence qu’elles se livrent entre elles, il peut également être impliqué plus directement dans la définition des qualités et caractéristiques d’un groupe professionnel.
Au final, en croisant les principaux apports (complémentaires davantage qu’opposés) d’Émile Durkheim et de Max Weber, on se demande si bénéficier de protections légales et jouer un rôle intégrateur suffit pour devenir une profession. Il semblerait que non, c’est pourquoi une réflexion sur l’identification de critères pour définir une profession a émergé dans le contexte américain. Cette réflexion constitue une ligne de démarcation toujours en vigueur pour analyser les professions et passe par l’alternative entre les deux courants présentés au chapitre suivant.
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